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	Procès-verbaux de la commission de la marine et des pêches, séances des :
	8 juillet 1955, constitution du bureau ; nomination d'un membre de la sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées, des membres de la commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la mise en oeuvre du deuxième plan de modernisation et de la commission de coordination de la recherche scientifique et du progrès technique.
	26 juillet 1955, examen pour avis de la PPR relative à la construction d'une cale de radoub à Djibouti.
	29 juillet 1955, nomination ; rapports sur le PJL autorisant le Président de la République à ratifier la convention internationale en matière d'abordage et le PJL modifiant la loi du 23 février 1941 concernant les taxes locales de péage.
	4 août 1955, réunion commune avec la commission des finances : audition de Paul ANTIER (ministre de la Marine marchande) sur le PJL portant approbation d'un avenant avec la Compagnie générale transatlantique.
	7 octobre 1955, constitution du bureau ; nomination d'un membre de la sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées, de deux membres de la commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la mise en oeuvre du deuxième plan de modernisation, d'un membre de la commission de coordination de la recherche scientifique et du progrès technique.
	12 octobre 1955, nomination.
	30 novembre 1955, nomination.
	8 février 1956, rapport de M. YVON sur le PJL autorisant le Président de la République à ratifier la Convention internationale pour l'unification de certaines règles sur la saisie conservatoire des navires de mer ; nomination ; communication du président Abel DURAND sur les travaux de la sous-commission chargée de la visite des ports de pêche.
	29 février 1956, rapport de M. SYMPHOR sur le PJL modifiant la loi du 23 février 1941 concernant la perception des taxes locales de péages dans les ports maritimes de commerce ; rapport pour avis de M. LACHEVRE sur le PJL portant approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipement.
	7 mars 1956, audition de Roger DUVEAU (sous-secrétaire d'Etat à la Marine marchande).
	22 mars 1956, rapport de M. SYMPHOR (suite).
	26 avril 1956, nomination.
	23 mai 1956, audition de M. ANDUZE-FARIS (président de la Compagnie des messageries maritimes).
	31 mai 1956, rapport de M. TRELLU sur la PPL relative aux taxes d'usage des installations d'outillage concédé dans les ports de pêche ; nomination.
	27 juin 1956, examen du PJL relatif au reclassement des ex-pilotes de la station de Haïphong ; échange de vues sur le collectif budgétaire  concernant les crédits de la Marine marchande.
	5 octobre 1956, constitution du bureau ; nomination d'un membre de la sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées et d'un membre de la commission de coordination de la recherche scientifique et du progrès technique.
	28 novembre 1956, audition de Roger DUVEAU (sous-secrétaire d'Etat à la Marine marchande) ; échange de vues sur le PJL concernant les crédits de la Marine marchande.
	23 janvier 1957, échange de vues sur les décrets portant répartition des crédits votés pour 1957 ; communication du président DURAND sur les crédits affectés à l'application de la loi d'aide à la construction navale.
	27 mars 1957, examen du PJL autorisant le Président de la République à ratifier la Convention internationale pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures, nomination ; compte rendu de la visite du "Pasteur" ; compte rendu de la mission d'enquête à Fécamp et à Dieppe.
	25 juin 1957, échange de vues sur le PJL sur le programme pour l'aide à la construction navale.
	18 juillet 1957, examen du rapport pour avis de Vincent DELPUECH sur PJL autorisant le Président de la République à ratifier le traité instituant la Communauté économique européenne, nomination ; examen du PJL portant approbation d'avenants conclus avec la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des messageries maritimes, nomination ; nomination.
	4 octobre 1957, constitution du bureau ; nomination d'un membre de la sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées et d'un membre de la commission de coordination de la recherche scientifique et du progrès technique.
	20 novembre 1957, communication du Président DURAND sur les problèmes actuels de la Marine marchande ; nomination ; rapport de M. TRELLU sur la PPL modifiant l'article 15 de la loi du 4 décembre 1913 réorganisant le crédit maritime mutuel.
	27 novembre 1957, rapport de M. LACHEVRE sur la PPL instituant une commission d'enquête sur la vente du paquebot "Pasteur".
	5 février 1958, nomination ; constitution de la commission d'enquête sur la vente du paquebot "Pasteur".
	26 février 1958, nomination.
	5 mars 1958, audition de M. SIMONNET (secrétaire d'Etat à la Marine marchande).
	26 mars 1958, rapport de M. LACHEVRE sur le PJL portant approbation d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes ; nomination.
	22 mai 1958, rapport de M. ESTEVE sur le PJL autorisant le Président de la République à ratifier le protocole modifiant la Convention internationale pour les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest ; désignation de deux membres du Conseil supérieur de l'Etablissement national de invalides.
	2 juin 1958, discussion du PJL relatif au reclassement des pilotes de la station de Saïgon, nomination.
	1er juillet 1958, désignation d'un membre de la sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées.

